Commission permanente
du Conseil régional du Centre-Val de Loire
Séance du vendredi 12 juin 2020
La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional le vendredi douze juin deux mil vingt à neuf heures six sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional.
Sont présents :

Madame Anne BESNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS, Monsieur Philippe FOURNIÉ, Monsieur Charles FOURNIER, Madame Isabelle GAUDRON, Monsieur Marc GRICOURT, Monsieur Harold HUWART, Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Mohamed MOULAY, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Madame Michelle RIVET, Monsieur Dominique ROULLET, Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT, Vice-présidents, membres de la Commission Permanente

Madame Jeanne BEAULIER, Monsieur Michel CHASSIER, Monsieur Louis COSYNS, Monsieur Charles de GEVIGNEY, Madame Christine FAUQUET, Monsieur Nicolas FORISSIER, Madame Claude GREFF, Madame Marie-Agnès LINGUET, Madame Mathilde PARIS, Madame          Véronique PÉAN, Monsieur Guillaume PELTIER, membres de la Commission Permanente

Assistent sans voix délibérative :

Madame Michèle BONTHOUX, Madame Estelle COCHARD, Monsieur Pierre COMMANDEUR, Monsieur Christian DUMAS, Monsieur Jean-Patrick GILLE, Monsieur Serge MECHIN, Monsieur Gérard NICAUD, Monsieur Pierre-Alain ROIRON, Présidents de commission

M. le Président.- Bonjour à toutes et à tous, j’ouvre la séance et je vais tout d’abord procéder à l’appel, en indiquant les pouvoirs.
(Monsieur François BONNEAU procède à l’appel nominatif)
M. le Président.- Le quorum étant constaté, nous allons ouvrir les travaux de notre Commission permanente.
Modification de l’ordre du jour - Un rapport supprimé et un rapport en procédure d’urgence

M. le Président.- Je veux vous indiquer en préambule deux modifications de l’ordre du jour :

· le retrait du rapport 20.05.29.34, qui est reporté à une prochaine CP ;

· l’ajout en procédure d’urgence du rapport 20.05.30.69 relatif à la mise en œuvre d’une mesure du plan de relance Tourisme, en lien avec la crise sanitaire du coronavirus.
Ce dernier rapport vous a été transmis par mail sur votre espace Kbox.
Y a-t-il des objections ? Je ne vois pas de demande de parole, je considère que notre modification de l’ordre du jour est validée.
Nous allons engager notre réunion avec des votes groupés en fin de séance, comme nous l’avons fait pour nos CP du 10 avril et du 15 mai. Il n’y aura donc pas de collecte de votes en direct à la fin de la présentation de chaque rapport, mais simplement les observations qui seront prises s’il y en a.
Désignation du secrétaire de séance
M. le Président.- Je propose à Isabelle GAUDRON de remplir cette mission, elle s’en réjouit et on l’en remercie.

Approbation du compte rendu de la Commission permanente du 15 mai 2020
M. le Président.- Y a-t-il des remarques sur notre procès-verbal ? Je n’en vois pas, je vous remercie.
(Le compte rendu du procès-verbal du 15 mai 2020 est approuvé sans réserve)
M. le Président.- Nous passons à la présentation des rapports des commissions. Comme Monsieur DUMAS doit nous quitter rapidement, nous commençons par les rapports de la Commission qui traite des sujets de transports et d’environnement, et c’est Christian DUMAS qui a la parole.
Transports et Intermodalité,
Transition énergétique et Environnement
Rapport 20.05.28.48 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique

GESTION DE L’EAU

Agences de l’eau - Contrats Eau Centre

Approbation de la convention avec le CPA Lathus

Attribution de subventions à divers bénéficiaires, au titre du CPER
M. DUMAS.- Avec un avis favorable à l’unanimité.
Rapport 20.05.28.49 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique

PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT
CPER 2015-2020 - Conventions vertes
Adoption des conventions vertes 2020 en fonctionnement entre la Région Centre-Val de Loire et la Maison Botanique, Indre Nature, Sologne Nature Environnement (SNE) et la Ligue de protection des oiseaux (LPO) Touraine
Attribution de subventions à la Maison Botanique, à Indre Nature, à Sologne Nature Environnement (SNE) et à la LPO Touraine
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
Rapport 20.05.28.50 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique

PATRIMOINE NATUREL

Arboretum des Barres

Attribution d’une subvention de fonctionnement à la Communauté de communes Canaux et Forêts en Gâtinais pour la mise en œuvre d’activités pédagogiques et éducatives sur le site de l’Arboretum des Barres du 1er avril 2020 au 31 mars 2021
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
Rapport 20.05.28.51 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique

PATRIMOINE NATUREL

CPER 2015-2020 - Parcs naturels régionaux

Contrats de parc 2019-2020 Loire-Anjou-Touraine, Brenne et Perche

Attribution de subventions dans le cadre des programmes d’actions annuels 2020

Modification des délibérations CPR n° 18.06.28.11 du 22 juin 2018 et CPR n° 18.07.28.40 du 13 juillet 2018 afin de proroger les programmes d’actions 2018 respectifs du PNR Perche et du PNR Brenne et approbation des avenants correspondants
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité également sur ce rapport.
Rapport 20.05.28.52 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique

PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT

CPER 2015-2020

Convention pluriannuelle 2015-2020 État-ADEME-Région - Économie circulaire et économie de ressources

- Modification de la délibération CPR n° 18.08.28.35 du 14 septembre 2018 relative à l’attribution d’une subvention au Centre permanent d’initiatives pour l’environnement (CPIE) Touraine-Val de Loire dans le cadre de l’appel à projets « Économie circulaire en Région Centre-Val de Loire » 2018 et approbation de l’avenant de prolongation
- Modification de la délibération CPR n° 18.04.28.57 du 13 avril 2018 relative à l’attribution d’une subvention à la Chambre de commerce et d’industrie Centre-Val de Loire dans le cadre d’une expérimentation Écologie industrielle et territoriale (EIT) et approbation de l’avenant de prolongation
- Affectation de crédits pour le lancement d’une étude de réalisation d’un scénario prospectif pour une région Zéro déchet en 2050
M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport avec toutefois une abstention du groupe Rassemblement National sur deux dossiers : le dossier de la Chambre de commerce et d’industrie Val de Loire et le dossier de la réalisation du scénario prospectif Zéro déchet 2050.
M. le Président.- Pas d’observations complémentaires ?
Oui, Madame GREFF.
Mme GREFF.- Monsieur le Président, je n’ai pas eu l’occasion de vous saluer, donc je vous dis bonjour.
Concernant ce rapport, nous avons évidemment voté le PRPGD, même si, au niveau de l’Indre-et-Loire, vous le savez, j’étais intervenue déjà sur ce sujet. Je me pose à titre personnel quelques questions, même si, au sein de la Commission, Monsieur FOURNIER a répondu aux questions de mes collègues.
Dans ce rapport, vous envisagez de limiter la consommation, le gaspillage de ressources et la production de déchets, et nous sommes évidemment d’accord sur ce sujet. Cependant, quelque chose m’inquiète un peu. Je me permets, Monsieur le Président, de vous mettre en garde sur des systèmes de financement qui pourraient être pensés comme des systèmes de prévention par redevance assis sur le volume ou sur le poids des poubelles, tant pour les citoyens que pour les artisans, eux-mêmes générant des comportements assez compliqués, car je n’aimerais pas que tout cela repose sur l’entièreté de la population qui se verrait malheureusement contrainte à des financements dus au volume et au poids des poubelles. Je pense aux comportements peu civiques de certains de nos concitoyens. C’était l’objet de mon intervention.
M. le Président.- Merci, Madame GREFF.
Rapport 20.05.28.53 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique - Service transition énergétique

Opérations présentées dans le cadre de la convention pluriannuelle État-ADEME-Région 2015-2020

Attributions de subventions thème « efficacité énergétique et rénovation des bâtiments »

Attribution de subvention thème « énergies renouvelables thermiques »

Attribution d’une subvention à la Communauté de communes du Val d’Amboise

Annulation de subvention

Abondement d’une affectation

Opération présentée hors convention État-ADEME-Région 2015-2020

Programme SARE

Opération présentée dans le cadre de la convention 2015-2020 Région-Département de l’Indre

Attribution d’une subvention au collège les Ménigouttes au Blanc dans l’Indre
M. DUMAS.- Avis favorable également à l’unanimité sur ce rapport.
Rapport 20.05.29.32 - Direction des Transports et Mobilités durables

Aménagement des gares

Aménagement de la gare de La Loupe
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
Rapport 20.05.29.35 - Direction des Transports et Mobilités durables

Convention de financement de la desserte de transport à la demande entre La Souterraine et Argenton-sur-Creuse
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Merci, Monsieur le Rapporteur, merci, Christian DUMAS.
Nous passons aux rapports de la Commission « Finances ». Le rapporteur, Monsieur ROIRON, est-il en ligne ?
M. ROIRON.- Oui, Monsieur le Président, bonjour à toutes et à tous.
Finances, Fonds européens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration
Rapport 20.05.27.63 - Direction de la Transformation numérique et citoyenne
Programme d’action : Démocratie permanente et Égalité
Attribution de la subvention 2020 en application de la convention triennale de partenariat 2018-2020 entre la Région Centre-Val de Loire et Villes au carré
Approbation de la convention financière 2020
M. ROIRON.- Avis favorable pour la Commission, vote contre du Rassemblement National et abstention du groupe Union de la Droite et du Centre.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, je souhaitais faire une intervention et un commentaire sur ce rapport, sur lequel nous intervenons régulièrement.
J’étais déjà intervenu l’année dernière pour faire un certain nombre de constatations. Sur le fond, cette pratique de la démocratie dite participative, dont on s’aperçoit surtout que c’est une démocratie encadrée, rencontre de moins en moins d’adhésion des populations concernées. En effet, regardons le rapport d’activité de l’association, qui d’ailleurs n’est pas joint au rapport, ce qui est dommage. Ces rapports d’activité sont envoyés mais ils ne dépassent pas le niveau des services et ne redescendent pas jusqu’aux élus, et il faut aller les chercher soi-même sur le site de l’association. Dans ce rapport, on voit, sur les différentes rencontres et s’agissant des actions de l’année 2018, qu’il y avait eu 1 374 participants dont 208 qu’ils appellent habitants, c’est-à-dire des citoyens, et qu’en 2019, nous n’avions plus que 930 participants, soit 32 % de moins, dont 155 citoyens, tous les autres étant évidemment des institutionnels qui représentent la grande majorité des gens qui participent à ces rencontres. C’est le premier point.
Deuxième point, que j’avais soulevé l’an dernier, si on regarde le budget de l’action subventionnée par la Région, on s’aperçoit cette année encore que c’est la Région qui finance 100 % de cette action. J’avais soulevé la question et j’avais demandé si, dans ce cadre, en sachant que, en plus, il s’agit de mettre en œuvre une partie des politiques de la Région, on était bien dans la subvention à une association ou non pas plutôt dans ce qui relève de la commande publique, de la délégation, etc. J’avais soulevé cette question et Jean-Patrick GILLE avait partagé en partie cette interrogation. Nous avions dit que nous aurions un échange, que nous aurions plus d’informations mais, malheureusement, nous n’avons pas de contact depuis et je le regrette.
Je maintiens donc mes interrogations, mes questions et notre vote contre.
M. le Président.- Merci. Nous avons deux demandes d’intervention.

Monsieur COSYNS ?
M. COSYNS.- Merci, Monsieur le Président.

Comme vient de le dire Monsieur CHASSIER, nous disposons de très peu d’éléments. D’abord, habituellement, on avait les villes adhérentes, alors que là, nous ne les avons pas. Ensuite, nous ne savons pas qui sont les porteurs, les porte-voix activateurs de citoyenneté, et, enfin, on voit que la subvention, d’une année sur l’autre, varie très largement puisqu’en 2018, nous étions à 49 000 et quelques poussières, tandis que nous sommes au double aujourd’hui et nous n’avons pas le programme. Je pense qu’il serait bon que nous soyons éclairés plus précisément sur cette association.
Merci.
Mme GREFF.- Monsieur COSYNS a dit clairement ce que je pensais également, Monsieur le Président. La clarté me semble être de rigueur concernant ce projet. Cela explique notre abstention.
M. le Président.- Monsieur GRICOURT souhaite aussi intervenir.
Monsieur GRICOURT, vous n’avez pas votre micro. Le son ne passe pas.

Mme FAUQUET.- Puis-je intervenir ?
M. le Président.- Allez-y, Christine.
Mme FAUQUET.- Merci, bonjour à tous.

Je voudrais faire une remarque. Monsieur CHASSIER dit que cela s’adresse aux institutionnels plus qu’aux personnes. Je ne vois pas en quoi ce serait un défaut, et ce serait même plutôt une bonne chose.
En revanche, je rejoins l’avis de mes collègues. Pour avoir assisté à une réunion de Villes au Carré à Romorantin, j’avais trouvé cela très intéressant et très pertinent, mais il est vrai qu’on ne connaît pas trop ni le budget, ni la participation. Je ne suis pas toujours invitée en tant que maire, car c’est plutôt en mairie qu’on reçoit, et il y a un peu de flou à ce niveau-là, ce n’est pas très clair, la façon dont on peut adhérer, comment on peut participer. En tout cas, j’ai été invitée à une réunion, celle de Romorantin, dans laquelle, d’ailleurs, notre collègue Christian BOULEAU est intervenu pour la ville de Gien, et c’était vraiment très intéressant.
Peut-être faudrait-il changer le mode de fonctionnement et, si on doit s’adresser aux institutionnels, que ce soit un peu plus clair et plus facile d’accès pour tous. Après, la raison pour laquelle les subventions changent… Mais je ne vais pas reprendre les avis de mes collègues. Sur le fond, c’est quand même quelque chose de pertinent, à développer et à clarifier.
M. le Président.- Merci, Madame FAUQUET.
Monsieur GRICOURT.
M. GRICOURT.- Est-ce que vous m’entendez ?
M. le Président.- Parfaitement.
M. GRICOURT.- Merci, Président.
Chers collègues, c’est pour confirmer que la subvention couvre les projets que porte Villes au Carré en termes de démocratie et de participation citoyenne, et on peut, comme l’ont fait d’autres collègues, le saluer. Elle s’appuie sur une convention triennale, c’est important de le rappeler, une convention qui va de 2018 à 2020, à cette année. D’ailleurs, depuis le début de cette convention, la subvention régionale couvre 100 % des projets portés par Villes au Carré au motif que ceux-ci contribuent à la mise en œuvre du plan d’action que nous avons voté en session 2018, et je vous invite à retrouver ce plan d’action.
Je note également que le financement régional sur ce projet correspond au montant strict à partir d’un compte analytique qui couvre les frais de personnels dédiés et les dépenses, qui sont tracées. Tout cela est très transparent.
Il est aussi important de rappeler que cette subvention de 84 000 euros correspond à 17 % du budget global de Villes au Carré, puisque le budget de l’association pour 2020 s’élève à près de 490 000 euros et que beaucoup de villes ou d’EPCI sont adhérents.
Traditionnellement, le Rassemblement National vote contre ce dossier et, chaque année, nous vous expliquons de façon transparente en quoi consiste cet engagement de la Région qui se fait, je le rappelle, aux côtés de nombreuses autres collectivités dans un travail reconnu efficace pour imaginer, porter des projets, notamment dans l’accompagnement de la politique de la ville.
M. le Président.- Merci, Monsieur GRICOURT, de ces précisions.
Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, j’entends ces réponses, mais lorsque la question avait été soulevée, Jean-Patrick GILLE avait admis dans sa réponse l’année dernière qu’il y avait tout de même un problème au niveau de la procédure.
Alors je repose la question : est-ce qu’on est dans la subvention ou dans la prestation relevant plutôt de la commande publique ? On voit que c’est une association qui, en quelque sorte, est chargée de mettre en œuvre une partie des politiques de la Région. Pour moi, la question reste posée.
Rapport 20.05.34.41 - Direction Europe et International - Direction de l’Agriculture et de la Forêt - FEADER - Mesures agroenvironnementales climatiques et agriculture biologique :

- liste des territoires ouverts en 2020

- agréments des techniciens et des formations MAEC 2020

- notices de territoires et de mesures 2020

- modification de notices de mesures 2019

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
Rapport 20.05.34.65 - Direction Europe et International - PO FEDER FSE Centre-Val de Loire 2014-2020
Axe 4, « la transition vers une économie à faible teneur en carbone » : approbation de l’appel à projets Bâtiments démonstrateurs en efficacité énergétique et à haute qualité environnementale - Construction neuve de bâtiments publics
M. ROIRON.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission sur ce rapport. Avis aussi de la Commission « Transports », favorable, Monsieur le Président.
M. le Président.- Je vous propose, chers collègues, de passer aux rapports de la Commission « Tourisme », qui seront présentés par le même rapporteur, que nous remercions, Monsieur ROIRON.
Tourisme
Rapport 20.05.30.20 - Direction du Tourisme
Promotion et animation touristique
Convention Région-Département du Cher 2015-2021
Attribution d’une subvention au Département du Cher pour l’aménagement du restaurant de l’abbaye de Noirlac, à Bruère-Allichamps (Cher)
Approbation d’une convention
Affectation de crédits
M. ROIRON.- Avis favorable à l’unanimité.
M. le Président.- C’est une abbaye qu’il faut absolument visiter, c’est magnifique et insuffisamment connu. Ce lieu est extraordinaire, il est une des grandes fiertés de notre territoire, notamment de notre territoire du Berry.
M. COSYNS.- Merci, Monsieur le Président, d’en faire la promotion.
M. ROIRON.- Vous avez raison, Monsieur le Président, un lieu de repos dans cette société agitée.
Rapport 20.05.30.21 - Direction du Tourisme

CAP’ Hébergement touristique pour tous

Renforcer l’offre d’hébergements

Attribution de subventions et affectation de crédits

Approbation de conventions et modification de la délibération CPR n° 18.05.30.25 du 18 mai 2018 et de la délibération CPR n° 19.04.30.27 du 5 avril 2019
M. ROIRON.- Rapport habituel, avis unanime de la Commission.
Rapport 20.05.30.27 - Direction du Tourisme

ITINÉRANCES DOUCES

Développement de la randonnée pédestre

Attribution d’une subvention de fonctionnement au Comité régional de la randonnée pédestre Centre-Val de Loire pour leurs programmes d’actions 2020

Approbation de la convention annuelle

Adhésion à l’Association européenne de la Route d’Artagnan (AERA)

Affectation de crédits
M. ROIRON.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission, Monsieur le Président.
Rapport 20.05.30.28 - Direction du Tourisme

Promotion et animation touristique

CAP’ Développement tourisme et loisirs

Avenant à la convention n° 2020-00138925

Programme d’aménagements (2e tranche) et réalisation d’outils de visite en vue de l’ouverture au public du Château de Meslay (41)

Approbation d'un avenant
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
M. le Président.- Je remercie Monsieur ROIRON, le rapporteur, et nous passons aux rapports de la Commission « Développement économique et Transfert de technologie », et j’invite Monsieur HUWART à présenter ces rapports.
Monsieur HUWART ? Monsieur HUWART nous entend-il ?
Développement économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie
M. HUWART.- Oui, mais je n’ai pas accès à ma liasse de rapports, j’ai un problème de connexion. Je suis désolé.
M. le Président.- Monsieur HUWART, avez-vous les numéros des rapports ? Je peux donner les numéros des rapports et, si vous l’avez, vous pouvez donner l’avis de la Commission correspondant.
Vous n’avez accès à rien en termes d’information pour le moment ?
M. HUWART.- Non. J’essaie de regarder, cela, mais il y a un problème.
M. le Président.- On va demander à Marc GRICOURT de présenter ces rapports, s’il le veut bien, le Premier Vice-président, et Monsieur HUWART reste mobilisé pour répondre aux questions qui pourraient venir.
M. GRICOURT.- Avec plaisir, Président.
Rapport 20.05.31.13 - Direction générale Formation, Recherche, Économie, Emploi - Cellule de gestion

Création et reprise, développement des entreprises industrielles, de services, artisanales et des associations

Modifications de conventions

Approbation d’avenants
M. GRICOURT.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
Rapport 20.05.31.12 - Direction de l'Économie

Création et reprise d’entreprises artisanales, industrielles et de services

Développement et adaptation des entreprises artisanales, industrielles et de services

Aides aux entreprises

Affectation de crédits

Approbation de conventions
M. GRICOURT.- Avec un addendum concernant le CAP Création-Reprise. Sur le volet Reprise, une modification de la forme de l’aide attribuée à l’entreprise LAMELET DALIBARD. C’est la correction d’une erreur matérielle qui s’était glissée dans le document.
Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Madame RIVET ?
Mme RIVET.- Bonjour à tous, c’est pour une modification de notre vote.

Nous voterons contre deux dossiers dans ce rapport.
Le dossier FLEASY, en page 5, qui concerne une avance remboursable de 200 000 euros. Il s’agit d’une entreprise de fabrication d’aéronefs et de drones. C’est pour alerter sur le fait que si nous voulons un monde d’après différent de celui que nous avons vécu, il faut le montrer en pratique et il nous semble que ce n’est pas ce type d’activité qu’il faut soutenir.
Un vote contre aussi sur la subvention de 299 000 euros au ZooParc de Beauval, en sachant que nous sommes dans nos aides de droit commun. Il ne s’agit pas de juger les pertes éventuelles qu’ils ont eues, mais le ZooParc est déjà largement soutenu par ailleurs, et nous avons des doutes sur l’effet levier que cela peut avoir.
Rapport 20.06.31.16 - Direction de l’Économie

Développement et adaptation des entreprises artisanales

Attribution d’une compensation pour le fonctionnement 2020 de l’association ARDAN Centre-Val de Loire

Approbation de la convention
M. GRICOURT.- Les membres de la Commission ont émis sur ce dossier un avis favorable à l’unanimité.
Rapport 20.05.31.19 - Direction de l’Économie

Développement et adaptation des entreprises

Industrie du futur, clusters et actions collectives

Attribution d’une subvention à la Chambre de commerce et d’industrie d’Eure et Loir (CCI 28) pour les actions menées au sein du Centre européen d’entreprise et d’innovation (CEEI), relatives à l’action 2020 Valbiomcentre

Affectation des crédits
M. GRICOURT.- Là aussi, un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport par les membres de la Commission.
Rapport 20.05.31.37 - Direction de l’Économie

Développement des TPE

Promotion de l’artisanat, action de valorisation

Participation à la dotation de six prix régionaux dans le cadre du Concours Trophée régional UNACAC

Affectations de crédits
M. le Président.- Monsieur GRICOURT, on ne vous entend plus…
M. GRICOURT.- (Coupure du son)*
Rapport 20.05.31.39 - Direction générale Formation, Recherche, Économie, Emploi

DÉVELOPPEMENT ET ADAPTATION DES ENTREPRISES

Comité des organisations syndicales des salariés

Soutien aux organisations syndicales de salariés

Approbation d’un modèle de convention

Affectation de crédits
M. GRICOURT.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, à l’exception des groupes de l’Union de la Droite et du Centre et du Rassemblement National qui ont voté contre, comme traditionnellement ils le font.
M. le Président.- Je vous en prie, Monsieur CHASSIER.
M. CHASSIER.- C’est pour rappeler et confirmer notre vote – traditionnel, comme le dit Marc GRICOURT. Je voudrais préciser encore une fois qu’il ne s’agit pas d’un vote contre les organisations syndicales, dont régulièrement d’ailleurs nous déplorons la faiblesse en France, faiblesse qui constitue un handicap pour le dialogue social, mais c’est un autre sujet.
Ce que nous critiquons, c’est le fait que la collectivité leur accorde des subventions qui sont des subventions de fonctionnement. Ces organisations, qu’elles soient salariées ou professionnelles, sont représentées au sein du CESER, et si en dehors du CESER elles devaient être sollicitées par notre collectivité dans un cadre spécifique pour une action bien précise, il serait toujours possible à la fois de les défrayer et, éventuellement, de leur accorder une subvention, mais pour un objet bien précis. Pour autant, ce n’est pas une subvention de fonctionnement attribuée de manière générale pour l’ensemble du fonctionnement sur toute une année. Et si on poursuit dans ce sens – d’ailleurs, je me pose la question –, qu’est-ce qui empêcherait ces organisations de solliciter par exemple une aide à l’emploi d’un permanent dans le cadre du Cap’ Asso ? Il faudrait donc, je crois, réfléchir à cette question.

J’en profite également, au nom de mon groupe, pour m’étonner de la participation à l’Assemblée générale de Dev’up de Laurent BERGER, secrétaire général de la CFDT, Assemblée au cours de laquelle il va prononcer une conférence sur le thème de la transition sociale et écologique, ce qui, pardonnez-moi, Monsieur le Président, ressemble quand même beaucoup à l’axe majeur de votre campagne pour les futures élections régionales.
M. le Président.- Merci de l’écrire, Monsieur CHASSIER. Je veux dire à Monsieur CHASSIER que j’observe que le docteur CHASSIER n’est pas pour le fortifiant lorsque le malade est faible. Quant à la présence d’un responsable national pour intervenir à l’Assemblée générale de Dev’up, je le rassure, c’est une procédure que nous mettons en place chaque année, nous avons eu des responsables économiques et sociaux dans les différents ordres d’intervention de l’économie et il nous a semblé dans cette période que la problématique sociale méritait un éclairage qui était celui des salariés, mais il est aussi respectable que celui des employeurs, Monsieur CHASSIER.
Mme GREFF.- Monsieur le Président, je voulais intervenir avant votre intervention ; bien sûr, il était tout à fait légitime que nous vous entendions.
Monsieur le Président, le groupe UDC vote contre ce rapport, mais, comme tous les ans, nous vous disons un peu la même chose, malheureusement, et vous ne nous entendez que peu. Si notre vote contre n’est pas le même que celui du Rassemblement National… En l’occurrence, je suis ravie d’entendre Monsieur Laurent BERGER, il a évidemment beaucoup de choses à nous dire, tout comme les syndicats ont beaucoup de choses à nous dire car il y a des difficultés dans notre société, et les syndicats sont aussi là pour aider à résoudre ces difficultés.
Pour autant, nous considérons, au groupe UDC – malheureusement, le président PELTIER ne peut intervenir car sa connexion est mauvaise, même l’image n’apparaît pas jusque chez lui et c’est pourquoi j’interviens –, que la Région n’a pas vocation à financer les syndicats, Monsieur le Président. Les écouter, les rendre participatifs, parce qu’ils sont source de bons raisonnements, oui, mais le financement, non, Monsieur le Président, et c’est la raison pour laquelle le groupe UDC vote contre ce soutien aux organisations syndicales, quelles qu’elles soient en l’occurrence.
M. le Président.- Merci de cette précision, Madame GREFF.
Rapport 20.05.31.01 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt

CAP Filières
Attribution de subventions à divers bénéficiaires dans le cadre des CAP Filières
Approbation de conventions, d’avenants
Affectation de crédits
M. GRICOURT.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Madame RIVET ?
Mme RIVET.- Nous voterons pour tous les dossiers, sauf un pour lequel nous voterons contre, qui porte sur la subvention de 70 000 euros au Syndicat de l’aire de lavage du Sancerrois.
C’est une aire de lavage des produits phytosanitaires et on peut toujours se réjouir qu’elle soit mise en place, mais je voudrais rappeler qu’avoir ce type d’aire de lavage est une obligation qui est faite aux exploitants agricoles. C’est peut-être un progrès d’avoir une aire collective, mais il n’empêche que, comme tous les autres exploitants, il faut qu’elle soit financée par les agriculteurs eux-mêmes. Ainsi, la subvention non seulement ne s’impose pas mais fait aussi une sorte de distorsion entre les agriculteurs, d’autant que les vignerons sancerrois ne sont peut-être pas ceux qui sont les plus à aider dans ce type de projet.
M. le Président.- Merci de l’observation.
Rapport 20.05.31.02 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt

Promotion - Alimentation

Attribution de subventions

Approbation d’une convention - Affectation de crédits
M. GRICOURT.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport des membres de la Commission.
Rapport 20.05.31.03 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt

CAP Filières

Validation des dossiers de demandes d’aides avec FEADER
- Mesure 1 : transfert de connaissance et actions d'information - TO1.2 transferts des réseaux d'acquisition de référence 2019 - Avenant de prolongation pour le VINOPOLE
- Mesure 4 : 2e appel à projets 2019 Plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles (PCAE) - Sous-mesure 4.1 - Modification de dossiers
Attribution de subvention complémentaire - Affectation de crédits
M. GRICOURT.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport des membres de la Commission.
Rapport 20.05.31.04 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt

Développement de l’Agriculture biologique

Financement de l’aide au maintien à l’agriculture biologique 2020 - Affectation de crédits
M. GRICOURT.- Vote favorable à l’unanimité sur ce rapport des membres de la Commission.
Rapport 20.05.31.05 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt

Mesure suite à la sécheresse 2019

Cap Sécurisation Fourrages

Attribution de subventions - Approbation de convention type

Affectation de crédits
M. GRICOURT.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport des membres de la Commission.
M. le Président.- Merci, Monsieur le Rapporteur, merci à toi.
Nous passons aux rapports de la Commission de l’Éducation, de l’Apprentissage, des Formations sanitaires et sociales, et c’est Madame COCHARD qui va rapporter.
Madame COCHARD, vous avez la parole.
Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales
Rapport 20.05.11.60 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse

POLITIQUE JEUNESSE

Ressources pédagogiques

Accompagnement éducatif des lycées

« Ma Région 100 % éducation » et devoir de mémoire

Modification du cadre d’intervention

Attributions de subventions
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Madame PÉAN ?
Mme PÉAN.- Merci, Monsieur le Président.
Nous avons un vote positif sur les deux premiers points, sur « Ma Région 100 % éducation » et sur les ressources pédagogiques. En revanche, nous sommes plus réservés sur le point 3 et la Fédération des Maisons de lycéens, aussi bien pour la convention de partenariat que pour la subvention, dans la mesure où les prises de position des Maisons des lycéens ne respectent pas la neutralité politique que nous attendons d’associations de jeunesse.

Par conséquent, pour ce point 3, nous nous abstiendrons.
M. le Président.- Merci de la précision, Madame PÉAN.
Rapport 20.05.11.61 - Direction de l’Éducation et de la jeunesse

ÉQUIPEMENT DES LYCÉES

Individualisation d’une subvention
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
Rapport 20.05.11.62 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse

FINANCEMENT DES LYCÉES

Financement des lycées publics

Attribution de dotations et subventions
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.
Rapport 20.05.11.59 - Direction du Patrimoine éducatif, culturel et sportif

IMMOBILIER DES LYCÉES

CONSTRUCTIONS RÉHABILITATIONS RESTRUCTURATION

ENTRETIEN, MAINTENANCE ET CADRE DE VIE

Abondement et affectation de crédits
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.
Rapport 20.05.21.56 - Direction des Politiques d’Orientation et de Formation - Au titre de l’apprentissage

Égalité des chances des apprentis - Accompagnement éducatif - Formation des équipes CFA

Affectation de crédits pour le marché : programme régional de formation à la pédagogie de l'alternance 2017-2020 pour les équipes de centres de formation d'apprentis de la Région Centre-Val de Loire - Année de mise en œuvre 2019-2020
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Merci, nous en avons terminé. Merci, Estelle COCHARD, pour ces rapports.
Nous passons aux rapports de la Commission « Aménagement du territoire, Numérique, Politique de la ville et Développement rural », et ce sera Monsieur MECHIN.
Monsieur MECHIN ?
Aménagement du territoire, Numérique,
Politique de la ville et Développement rural
Rapport 20.05.27.64 - Direction Transformation numérique et citoyenne

TIC Équipements et services - Expérimentation de solution innovante pour accompagner la prévention des allergies aux pollens : LIFY AIR
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Monsieur FOURNIER ?
M. FOURNIER Charles.- Ce rapport concerne le projet qui s’appelle LIFY AIR, qui, en soi, est un tout à fait intéressant, puisqu’il s’agit d’expérimenter la mise en place de capteurs pour les pollens. Cela peut être tout à fait complémentaire de l’action portée par les ASCO et ici, dans notre Région, par Lig’Air.
Nous regrettons cependant l’absence de lien entre cela et cette entreprise. Pourtant, cela a été poussé, y compris à l’échelon national, pour qu’il y ait du lien, car, évidemment, le développement de cette application devra trouver sa place dans le travail fait par Lig’Air en Région et, ailleurs, par les ASCO, les structures équivalentes.
Ainsi, nous souhaitons que, dans la convention, puisse être inscrit ce lien, cette coopération, car il serait dommage que ce soit d’ailleurs les principaux acheteurs possibles de ces capteurs seront ces structures, donc c’est dommage de se priver de cette possibilité.
M. le Président.- Je partage à 100 % et je souhaite vraiment qu’il puisse y avoir la prise en compte et la reconnaissance de cet apport complémentaire à toutes les données aujourd’hui prises en compte par Lig’Air et qui sont très précieuses.
Merci, nous entendons.
M. le Président.- Madame GREFF ?
Mme GREFF.- Monsieur le Président, pardonnez-moi, je voulais apporter une précision. Nous sommes également favorables, au groupe UDC, à l’écologie, bien sûr, et à la détection et à la prévention des allergies au pollen, puisqu’on sait très bien qu’aujourd’hui ces maladies sont très invasives et très envahissantes, c’est le moins qu’on puisse dire, sur le territoire français, et la Région Centre ne fait pas exception.

Pour autant, si cette application nous semble être tout à fait pertinente, elle doit pouvoir se situer en plusieurs points de notre Région Centre. Vous le savez, nous avons certains pics au pollen particulièrement importants en Eure-et-Loir – je pense au pollen des bouleaux par exemple – et je suis surprise à titre personnel que cette initiative ne soit prise que sur Blois pour l’instant. Je ne comprends pas pourquoi Blois, en sachant que cet organisme, cette start-up a mis l’accent sur les métropoles et particulièrement là où la pollution est importante. Je ne comprends pas pourquoi ce n’est pas fait davantage sur l’Eure-et-Loir ; Blois ne me semble pas être le point le plus pertinent. C’était mon interrogation.
M. GRICOURT.- C’est parce qu’à Blois il y a beaucoup de « boulot » et donc beaucoup d’allergies aussi !
M. le Président.- N’en déduisons pas que les Blésois sont allergiques…
Mme GREFF.- S’il y a du boulot, c’est bien !
M. le Président.- Merci pour l’interrogation. Je pense que c’est appelé à se développer et c’est évidemment l’ambition de cette start-up. Elle trouvera son équilibre économique et sa pleine utilité, comme le rappelait également Charles FOURNIER tout à l’heure, dans un développement et une complémentarité chaque fois qu’il y aura des éléments. Ces secteurs de recherche et d’innovation sont fondamentaux.
Nous entendons la remarque, Madame GREFF.
Rapport 20.05.26.36 - Direction de l’Aménagement du territoire

CPER 2015-2020 : attribution de subventions au titre du volet territorial du CPER (friches, santé et FRSDL)

M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
Rapport 20.05.26.54 - Direction de l’Aménagement du territoire

Contrats territoriaux

Contrat régional de solidarité territoriale 2 de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre

Approbation du programme d’actions

Affectation de crédits
M. MECHIN.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
Rapport 20.05.26.55 - Direction de l’Aménagement du territoire

A VOS ID :

· attribution de subventions
· sélection d’initiatives
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER, je vous en prie.
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, nous avons émis un avis favorable, mais on se posait tout de même une question sur une action qui devait avoir lieu dans le Berry-Saint-Amandois, « Le repas est une fête, développement d’un comptoir nomade… ». Le problème, c’est que la période de réalisation, c’était avril à juin. J’aimerais savoir ce qu’il en est. Cette opération est-elle reportée ? La subvention est-elle maintenue en l’état, différée ? On souhaiterait avoir cette précision, car ce n’est pas indiqué dans le rapport.
M. le Président.- Madame la Vice-présidente.
Mme RIVET.- Effectivement, l’action est forcément différée et le fait qu’elle se réalise sera une des conditions de la subvention. Parmi ces conditions, il y a le fait d’avoir un groupe expérimental constitué et le déroulement effectif de l’action.

La réponse est donc oui à cette question. La condition est à la fois qu’elle se déroule et qu’elle trouve son public.
M. le Président.- Monsieur COSYNS.
M. COSYNS.- Michelle RIVET a parfaitement décrit la situation. Compte tenu de la crise sanitaire, nous avons souhaité reporter cette mesure et nous la mettrons peut-être en place au mois de septembre prochain. C’est une action qui s’inscrit également dans le cadre du CLS, du contrat local de santé. Bien évidemment, tout cela sera, dans la mesure du possible, porté dans un territoire du Pays Saint-Amandois.
M. le Président.- Merci pour ces précisions.
Rapport 20.05.26.57 - Direction de l’Aménagement du territoire

Contrats régionaux

Attribution de subventions à diverses opérations au titre des contrats territoriaux

Modification de la délibération CPR n° 20.03.26.77 du 10 avril 2020

Adoption de mesures permettant la mobilisation de crédits des CRST pour accompagner la reprise économique post-Covid-19
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Oui, Monsieur COSYNS ?
M. COSYNS.- Cette proposition, particulièrement pour le Pays Saint-Amandois, auquel je suis lié, c’est une opportunité à laquelle il faut réfléchir, d’autant que les crédits réservés au titre de l’axe économique ne sont pas très demandés. Mis à part, pour nous, l’étude économique stratégique et le centre de formation Bussière, les crédits restent substantiels.
Aussi, pourriez-vous nous donner des indications sur la façon dont vous souhaitez mettre en œuvre le programme de relance ? À mon avis, il devra être mis en place en étroite concertation avec les territoires, et particulièrement avec les CDC, qui ont la compétence.
M. le Président.- Il y a différents niveaux dans le plan de relance qui est engagé. Il y a le niveau des filières avec des entreprises qui doivent absolument être accompagnées dans la mobilisation des moyens nationaux annoncés. On a vu un certain nombre de plans qui sont d’ores et déjà déclinés avec un affichage à la fois de modalités et d’enveloppes financières.
Notre travail est d’aider, ce que nous faisons intensément dans la période, ces branches et ces entreprises à l’intérieur des branches pour qu’elles se positionnent, se repositionnent, se restructurent par rapport à ces impulsions et à ces aides. C’est quelque chose de très important, qui touche les filières industrielles, les filières du tourisme, de la restauration, au fur et à mesure que les plans sont déclinés.
S’agissant de la Région, il y a la volonté d’activer, voire de suractiver un certain nombre de réalisations engagées sur notre territoire. C’est la raison pour laquelle, par exemple, je me bats avec Philippe FOURNIÉ tous les jours pour que, le plus vite possible, nous puissions avoir l’engagement concernant les travaux sur les lignes ferroviaires, les lignes du quotidien pour lesquelles nous avons signé le préaccord – vous vous souvenez de cela –, car, derrière, il y a 250 millions d’euros de travaux, ce qui est considérable. C’est la raison pour laquelle nous sommes extrêmement attentifs, avec Dominique ROULLET mais aussi avec les vice-présidents dans les différentes thématiques, à ce que nos interventions à l’intérieur du CRST soient mobilisées le plus vite possible. Nous sommes attentifs aux conditions de cet engagement et de cette modification, avec des évolutions à l’intérieur des programmations, pour avancer. Voilà pour la réponse.
Aujourd’hui, nous sommes dans une phase de montée en puissance de ce plan de relance, avec différentes étapes. Un certain nombre de réalisations sont engagées, comme je l’ai dit à l’instant, dans ces différentes étapes, et nous accélérerons. Comme vous l’avez vu, et malgré une baisse substantielle des recettes, sur laquelle nous aurons à revenir lors de notre session avec le Premier Vice-président chargé des finances, le fait que nous ayons maintenu les dépenses prévues, voire augmenté un certain nombre de dépenses, est une réponse à cela.

Enfin, je veux vous dire que notre Région, comme l’ensemble des régions, a beaucoup réagi aux annonces du gouvernement. En effet, vous avez vu que le plan de soutien aux collectivités territoriales décidé par l’État était seulement dédié au bloc communal et au bloc départemental, à l’exclusion du bloc régional, alors que nous sommes complètement impactés, en termes de recettes, par la baisse de la TIPCE, par la baisse de la carte grise, par la baisse de la TVA et que nous le serons très fortement en 2021 par la baisse de la CVAE. Nous avons réagi, j’ai réagi à cela. Les régions ne pourront pas être au rendez-vous de la relance au niveau où elles le souhaitent si l’État commence par les saigner. On ne peut pas demander à une collectivité qui serait saignée de prendre toute sa place. Nous voulons la prendre absolument et nous demandons à l’État de nous donner les moyens de le faire, qu’il s’agisse du plan de relance sous l’angle de l’activité économique ou, bien sûr, de la préparation du CPER.
M. COSYNS.- Merci, Monsieur le Président.
M. le Président.- Merci, Monsieur le Rapporteur, merci, Serge.
Nous passons au rapport de l’Enseignement supérieur et de la Recherche avec Pierre COMMANDEUR.
Pierre, vous avez la parole.
Enseignement supérieur et Recherche

Rapport 20.05.32.25 - Direction de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie - Recherche, technologie et innovation
Développement de la recherche en région
Modification de délibérations antérieures
Approbation d’un avenant à des conventions de projets de recherche d’intérêt régional
Approbation d’un avenant à une convention relative au grand projet CPER 2015-2020
Biomédicaments
M. COMMANDEUR.- Avis unanimement favorable de la Commission, à l’exception d’un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier VEAUFAST.
M. le Président.- Christelle de CRÉMIERS.
Mme de CRÉMIERS.- Merci, Monsieur le Président.
C’était pour l’explication de vote sur le programme VEAUFAST.

Il s’agit d’un programme de recherche commencé en 2018 par l’INRA et qui cumule un ensemble d’objectifs qui ne sont plus de mise aujourd’hui, c’est-à-dire reculer l’âge de reproduction des génisses afin de rentrer dans une intensivité de l’exploitation d’élevage, ce qui change la physiologie biologique des génisses. C’est, économiquement, territorialement et dans tout ce que porte l’alimentation, à l’inverse de ce que nous devons aujourd’hui amorcer, non seulement avec les citoyens mais aussi avec l’ensemble du monde économique de l’alimentation.

Ainsi, pour cette raison et en cohérence avec nos votes précédents, nous voterons contre ce programme.
M. le Président.- Merci, Madame de CRÉMIERS.
Nous en avons donc terminé. Merci à Pierre COMMANDEUR pour la présentation de ce rapport.
Nous passons aux rapports de la Commission « Culture, Sports, Coopération », et c’est une présentation faite par Madame BONTHOUX.
Madame la Rapporteure ?
Culture, Sports et Coopération décentralisée
Rapport 20.05.24.42 - Direction de la Culture et du Patrimoine

Aménagement culturel du territoire et publics - Animation culturelle locale - Attribution de subventions - Autres opérations de développement local - Attribution de subventions en fonctionnement et en investissement et approbation des conventions afférentes - Affectation des crédits
Mme BONTHOUX.- Il y a eu un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
Rapport 20.05.24.43 - Direction de la Culture et du Patrimoine

ARCHITECTURE ET ART CONTEMPORAIN

A/ Expositions manifestations et résidences arts plastiques

· Attribution de subventions dans le cadre du financement des Expositions manifestations et résidences arts plastiques - Affectation des crédits
· Approbation d’un avenant pour l’établissement public de coopération culturelle d’Issoudun (musée de l’Hospice Saint-Roch) à la convention n° 2019-EX006217
B/ Fonds d’investissement pour les Institutions Arts plastiques
· Approbation d’un avenant pour l’École supérieure d’art et de design d’Orléans (ESAD) à la convention n° 2019-00135300
C/ Ambition culturelle - Créativité numérique - Mesure 15
· Attribution de subventions pour les plateformes numériques - Affectation des crédits
Mme BONTHOUX.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
Rapport 20.05.24.44 - Direction de la Culture et du Patrimoine

INDUSTRIES CULTURELLES

A/ Soutien aux manifestations culturelles et artistiques - Manifestations industries culturelles
Attribution de subventions et affectation des crédits
B/ Agence régionale du Centre-Val de Loire pour le livre, l’image et la culture numérique Ciclic Centre-Val de Loire - Agence fonctionnement Ciclic - Aide à la création cinéma et audiovisuel - Ambition culturelle - CNC ACC – Mesure 9
Approbation de la convention de coopération pour le cinéma et l’image animée 2020-2022, approbation du cadre d’intervention relatif au soutien à la création et à la production cinématographique et audiovisuelle et approbation de la convention d’application opérationnelle et financière au titre de l’exercice budgétaire 2020 afférente
Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Écologiste sur le dossier concernant Ciclic.
M. FOURNIER Charles.- Monsieur le Président, sur ce dossier – nous avons d’ailleurs eu un échange avec notre collègue vice-présidente en charge de la culture, Agnès             SINSOULIER-BIGOT –, depuis un petit moment, (coupure du son)* qui sont prises et le contenu, et une forte inquiétude d’un certain nombre de professionnels et notamment des techniciens du cinéma, qui considèrent que les orientations actuelles déséquilibrent finalement la possibilité pour eux d’accéder à une activité en Région Centre… (coupure du son)*… mais je sais que vous allez recevoir et écouter ces représentants pour qu’une écoute active soit organisée dans leur direction et pour qu’on puisse avancer et retrouver un équilibre plus satisfaisant.
M. le Président.- Merci.
Madame la Vice-présidente.
Mme SINSOULIER-BIGOT.- On a effectivement reçu un courrier de collectifs de techniciens de la Région Centre-Val de Loire. Le rendez-vous a été différé en raison du confinement et on a remis cela sur le métier. On a déjà eu un point technique avec quelques collègues du Conseil d’administration de Ciclic sur ce point.
Je voudrais d’abord rappeler aux collègues que Ciclic œuvre bien pour l’emploi des techniciens et des artistes en Région Centre-Val de Loire et que la convention avec le CNC a bien cet objectif-là.
Deuxièmement, nous avons fait un travail considérable, sur ce mandat, autour du contrat d’objectifs et de moyens des télévisions locales, que nous avons réussi à fédérer autour d’une table. Ce n’était pas évident mais cela a été fait. Aujourd’hui, il y a des programmes décidés en commun avec un financement mis en commun avec la Région, des moyens en propre des télévisions et le CNC. Je pense donc qu’on a accompli un travail important.
Le dialogue entre Ciclic et les collectifs de techniciens est constant, le directeur nous fait un rapport régulier sur ce point, et nous allons reprendre attache avec les collectifs des techniciens dans les prochaines semaines pour que le dialogue se poursuive.
Merci.
M. le Président.- Merci, Madame SINSOULIER-BIGOT.
Rapport 20.05.24.46 - Direction de la Culture et du Patrimoine

NOUVELLES RENAISSANCE(S) EN CENTRE-VAL DE LOIRE

Attribution de subventions aux projets Nouvelles Renaissances 2020 sollicitant une aide régionale et affectation des crédits
Mme BONTHOUX.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
Rapport 20.05.24.47 - Direction de la Culture et du Patrimoine

SPECTACLE VIVANT

A/ Ambition culturelle - Mobilité des artistes - Mesure 13 - Aider au rayonnement et à la mobilité nationale et internationale

Approbation de l’accord de coopération culturelle interrégionale entre la Région Bourgogne-Franche-Comté et la Région Centre-Val de Loire

Approbation de la convention pour le soutien à la diffusion des compagnies de la Région Centre-Val de Loire

B/ Ambition culturelle - Mobilité des artistes - Mesure 13 - Soutien à la diffusion festivalière (festival d'Avignon et festival de Chalon dans la rue)

Attribution de subventions et affectation des crédits correspondants

C/ Ambition culturelle - Création et parcours de production solidaire - Mesure 12

Attribution de subventions et affectation des crédits correspondants

D/ Institutions et réseaux du spectacle vivant
Architecture et art contemporain
Attribution de subventions pour des structures, affectation des crédits correspondants et approbation des conventions afférentes
E/ Festivals et manifestations du spectacle vivant
Attribution de subventions et affectation des crédits correspondants
Mme BONTHOUX.- Avis favorable également à l’unanimité sur ce rapport.
Rapport 20.05.25.29 - Direction des Sports

PRATIQUES SPORTIVES

MANIFESTATIONS SPORTIVES - Attribution de subventions et affectation des crédits

ÉQUIPEMENT EN MATÉRIEL ET VÉHICULES DES ASSOCIATIONS SPORTIVES - Attribution de subventions - Affectation des crédits

Mme BONTHOUX.- Il y a eu un vote contre du groupe Écologiste sur les dossiers relatifs aux manifestations des sports motorisés. Sinon, avis favorable pour le reste des membres.
Rapport 20.05.25.30 - Direction des Sports

Sport de haut niveau

Aides aux athlètes listés « relève » ou « espoir »
Mme BONTHOUX.- Il y a eu unanimité de la Commission sur ce rapport.
Rapport 20.05.35.58 - Direction Europe et International

Développer la coopération décentralisée - Solidarité internationale et citoyenneté

A/ Appui aux projets européens et internationaux - Territoires citoyens et solidaires

· Axe 2 : attribution de 1 subvention

· Axe 3 : attribution de 5 subventions

B/ Appel à projets biennal Solidarité internationale « Climat et environnement » - Attribution de 1 subvention
Mme BONTHOUX.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Je ne sais pas si c’est Mathilde PARIS qui devait intervenir. Elle a eu un problème de connexion et elle n’était pas connectée à la commission thématique. Elle a envoyé ses votes.
C’était pour préciser qu’il y aura un vote séparé. Un vote pour sur l’axe 3, avec notamment les échanges de jeunes, mais un vote contre sur les projets de l’axe 2 et un vote contre sur l’association Saïbatou Espoir.
Voilà, pour préciser le vote.
M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER, de ces précisions.
Rapport 20.05.35.67 - Direction Europe et International

Entrée de la Région Centre-Val de Loire dans la gouvernance du GIP « Agence Erasmus + France / Éducation Formation » pour la durée du nouveau programme Erasmus + 2021-2027
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Nous en avons terminé avec ces rapports, merci à Michèle BONTHOUX.
Nous passons aux rapports de la Commission « Formation professionnelle », et je sollicite l’intervention de Monsieur NICAUD.
Formation professionnelle
Rapport 20.05.20.07 - Direction de la Formation professionnelle

FORMATION PROFESSIONNELLE ET ACCOMPAGNEMENT VERS L'EMPLOI

LUTTE CONTRE LES FREINS À LA FORMATION

Attribution de subventions 2020 aux associations « AE-ACCV », « Mob d’Emploi 36 », « Mobilité Emploi 37 » et « WIMOOV » pour leurs interventions en faveur de la mobilité des bénéficiaires de la formation professionnelle

Approbation des conventions

Affectation des crédits
M. NICAUD.- Il y a eu avis favorable de l’ensemble de la Commission sur ce rapport.
Rapport 20.05.20.10 - Direction de la Formation professionnelle

SAVOIRS DE BASE

VISAS LIBRES SAVOIRS

Adhésions au Forum des acteurs de la formation digitale (FFFOD)

Affectation des crédits
M. NICAUD.- Là aussi, accord unanime de la Commission.
M. le Président.- Parfait, merci pour cette présentation.
Nous avons donc sur table le rapport du plan de relance tourisme, avec la mise en place de cartes cadeaux.
Christelle de CRÉMIERS, pouvez-vous le présenter ? Je vous en remercie.
Rapports en procédure d’urgence
20.05.30.69 - Promotion et animation touristique

Crise Coronavirus - Plan de relance Tourisme : mise en place de cartes cadeaux

Affectation de crédits

Mme de CRÉMIERS.- Ce rapport en urgence s’inscrit pleinement dans le rapport qui sera présenté en session régionale sur le plan de relance globale de l’activité touristique comme un soutien à la consommation.
Il propose de relier et d’offrir aux comités d’entreprise de différentes entreprises de la Région la possibilité d’offrir des bons cadeaux à leurs salariés, et, en particulier, la Région va donner l’exemple en les offrant aux salariés de la Région.
Il s’agit de pouvoir consommer des offres touristiques régionales en passant par la place de marché, ce qui permet de réaffirmer l’importance du choix qui avait été fait par la Région il y a plus de cinq ans. C’était une démarche osée à l’époque et qui offrait à l’ensemble des acteurs une place de marché gratuite et, aujourd’hui, elle a atteint un niveau suffisamment emblématique et utile à la fois en termes de chiffres d’affaires générés et de couverture des acteurs. Bien évidemment, cette opération de bons cadeaux va augmenter aussi son utilisation.
M. le Président.- Madame GREFF ?
Mme GREFF.- Monsieur le Président, merci.
Concernant ce plan de relance pour le tourisme, nous voterons évidemment pour.
J’avais quand même besoin d’une petite précision. D’abord, je dis que le groupe UDC votera pour, car je vous rappelle qu’en mai 2020 on avait proposé un amendement quasiment identique, que vous aviez rejeté. Aujourd’hui, vous nous proposez quelque chose que nous voterons, car nous sommes dans une démarche tout à fait positive.
Cette précision que je vous demande, Monsieur le Président, et peut-être que Madame de CRÉMIERS pourra me la donner, concerne les personnels de la Région. Vous dites que ce bon, ce chèque sera donné à l’ensemble du personnel de la Région.
Il s’agit bien de tout le personnel de la Région ou y aura-t-il quelques exceptions ?
M. le Président.- Qu’est-ce que vous sous-entendez à travers votre question, Madame GREFF ?
Mme GREFF.- Le sous-entendu, c’est le présentiel. Vous avez évidemment des personnels de la Région qui étaient en présentiel, d’autres qui étaient en télétravail.
Est-ce qu’il y aura une différenciation ?
M. le Président.- Madame GREFF, il y a eu tout un débat sur ce sujet à l’extérieur de la Région, que je ne comprends pas. Je peux vous dire, et il est important que tous les élus le sachent, que nous avons mis en place de manière extrêmement active le télétravail, que de nombreux agents auraient vraiment préféré être en situation de présentiel et qu’ils ont tous, sur place ou à distance, servi la cause régionale.
Lorsque j’ai remis l’autre jour à des associations quelques milliers de masques qui ont été fabriqués par nos agents – il s’agit de masques réutilisables fabriqués par nos agents à distance –, c’était une manifestation éclatante de ce que, directement, dans leur fonction et par la solidarité, nos agents étaient là. Bien évidemment, tous les agents sans exception, qu’ils soient titulaires, qu’ils soient contractuels, qu’ils soient dans nos lycées, qu’ils soient au siège et qu’ils aient ou non travaillé en présentiel, seront attributaires de cette intervention de la Région qui a, comme vous le suggérez et comme le disait clairement Christelle de CRÉMIERS, l’objectif d’affirmer une grande attention au personnel dans une période où il n’a pas été facile de travailler mais où le service public a été assuré de manière merveilleuse.

De plus, il s’agit aussi de participer à cette relance touristique pour laquelle, vous le savez, nous sommes particulièrement engagés. Nous avons réussi à créer, dans une campagne de communication extraordinaire, l’« envie de ». Vous la voyez dans la presse, vous l’entendez sur les radios, vous la verrez sur les télés, nous avons réussi à mobiliser, et c’est la première fois que nous y parvenons, les départements, les métropoles et les agglomérations pour venir en complément du financement de la Région. La Région elle-même engagera 400 000 euros dans cette communication pour l’attractivité touristique de nos sites, pour nos restaurateurs, pour nos hôtels, et cela à partir de maintenant jusqu’à la fin de l’année. En effet, nous travaillons à la prolongation de la saison touristique, pas simplement cette année, mais cette année cela prend un sens tout particulier, puisque le début de saison – je prends un terme médical à dessein, Madame GREFF – a été « embolisé ». C’est une hyper-ambition et cela concerne tous les personnels.
Ce que je souhaite, c’est que d’autres collectivités publiques puissent, à travers leur COS si elles le souhaitent, s’emparer de cela. Ce que je souhaite, c’est que les comités d’entreprise puissent s’emparer de cela. Ce que je souhaite, c’est bien évidemment que certaines entreprises puissent le faire et que ce bon cadeau, cette carte-cadeau soit utilisée comme on utilise parfois une box pour faire plaisir à des amis ou à des parents. Je souhaite aussi que ce ne soit pas « one shot », si vous me permettez l’expression – j’ai peur de me faire rattraper par tous ceux qui sont contre les anglicismes, et je vois Monsieur CHASSIER qui sourit –, que ce ne soit pas un coup mais quelque chose de durable qui s’inscrive véritablement dans notre accompagnement extrêmement volontaire du tourisme en région, qui donne chaque année des résultats à la hausse. Il faut que ce soit quelque chose qui puisse se poursuivre. On a choisi une forme extrêmement souple, une forme qui pourra en 2022, en 2024, etc., se centrer, si on le souhaite à ce moment-là, sur l’hôtellerie, sur la restauration, sous telle ou telle forme. C’est difficile pour les gens du tourisme, ils ont été très heureux que nous soyons la première région à remonter en puissance, et vous savez le combat que nous avons mené avec eux en direction du gouvernement pour obtenir ces autorisations, qui ont été obtenues.
Je souhaite terminer par une note d’espoir, et, avec Christelle, on partageait cela à nouveau hier. J’ai été très heureux que ce qui est un peu emblématique du tourisme de la Région – je pense notamment à la Loire à Vélo – ait enregistré au mois de mai une fréquentation à nouveau en hausse par rapport au mois de mai 2019. Je parlais tout à l’heure de la campagne de communication, cela veut dire que, par rapport à l’Île-de-France, par rapport à des grandes métropoles, à des territoires qui nous environnent – puisque nous recentrons sur le niveau national –, la nature même, l’ADN de notre tourisme en Centre-Val de Loire est complètement en prise avec l’aspiration de nos concitoyens dans cette phase globale, mais aussi dans cette face de déconfinement.
Mme GREFF.- Merci. Cette précision méritait d’être faite et je pense que maintenant les choses sont beaucoup plus claires, en tout cas pour celles et ceux qui ne participaient pas à la Commission, pour nos concitoyens et pour les agents de la Région.
M. le Président.- Merci beaucoup, Madame GREFF. Merci également, Christelle, de la présentation de ce rapport sur table.
Il convient maintenant que nous prenions les votes.
Votes

M. le Président.- Tout d’abord, j’ai enregistré les votes groupés et favorables unanimement, tels qu’ils ont été exprimés par les commissions et, me semble-t-il, rappelés par vos différentes interventions.
Il s’agit donc, en votes favorables, et vous m’arrêtez s’il y a des questions, des rapports suivants.

· Finances : 34.41 et 34.65
· Économie : 31.13, 31.16, 31.19, 31.37, 31.02, 31.03, 31.04 et 31.05
· Éducation : 11.61, 11.62, 11.59 et 21.56
J’ai entendu une observation. Madame PÉAN ?

Mme PÉAN.- Concernant le 20.05, nous procédons à un vote séparé, avec une abstention sur la Fédération des Maisons des lycéens.
M. le Président.- Madame PÉAN, je donne les rapports pour lesquels nous avions l’unanimité. En effet, j’ai bien remarqué que ce rapport ne faisait pas l’unanimité, donc je le citerai après, si vous le voulez bien, et je noterai la spécificité du vote du Rassemblement National, bien évidemment.
On est d’accord sur la méthode ?

Mme PÉAN.- Oui, excusez-moi, Monsieur le Président, c’est entendu.
M. le Président.- Je vous en prie, votre remarque est fort judicieuse. Je tiens à ce que les votes soient pris avec la plus grande des rigueurs pour respecter la démocratie au sein de notre assemblée.
Ainsi, les autres rapports faisant l’objet de l’unanimité sont les suivants.
· Aménagement : 27.64, 26.36, 26.54, 26.55 et 26.57
· Transports et Environnement : 28.48, 28.49, 28.50, 28.51, 28.53, 29.32 et 29.35
· Culture : 24.42, 24.43, 24.46, 24.47, 25.30 et 35.67
· Tourisme : 30.20, 30.21, 30.27 et 30.28
· Formation professionnelle : 20.07 et 20.10
Voilà la liste des rapports qui, me semble-t-il, ont fait l’objet de vos votes unanimes.
Y a-t-il des remarques ?
M. CHASSIER.- Pardon, Monsieur le Président, il y a en plus, je crois, le rapport spécial.
M. le Président.- Plus le rapport spécial, je me proposais de le citer au terme de cette liste.
Monsieur CHASSIER, puisque vous y faites allusion, le rapport 30.69 fait-il également l’objet de votre vote unanime ? C’est ce que j’ai entendu. (Oui)
Nous en venons maintenant aux votes individuels, aux rapports n’ayant pas reçu un avis favorable unanime ou ayant fait l’objet de votes différenciés.
· Rapports avec des votes différenciés du groupe Rassemblement National.
· 11.60, « Ma Région 100 % éducation » : une abstention sur le point 3, Maison des lycéens
· 28.52, convention pluriannuelle 2015-2020 État-ADEME-Région : une abstention du groupe Rassemblement National sur les dossiers de la Chambre de commerce et d’industrie Centre-Val de Loire et la réalisation d’un scénario prospectif régional Zéro déchet à l’horizon 2050
· 35.58, appui aux projets européens et internationaux, Territoires citoyens et solidaires : un vote contre du Rassemblement National pour les subventions aux associations Graines d’espérance Bénin et Saïbatou Espoir
· Rapports pour lesquels les votes différenciés viennent du groupe UDC et du Rassemblement National.

· 27.63, attribution d’une subvention 2020 à l’association Villes au Carré : abstention du groupe Union de la Droite et du Centre et un contre du groupe Rassemblement National
· 31.39, soutien aux organisations syndicales de salariés : votes contre des groupes Union de la Droite et du Centre et Rassemblement National
· Rapports avec des votes différenciés du groupe Écologiste.
· 31.12, aides aux entreprises : un vote contre du groupe Écologiste sur l’avance remboursable à FLEASY et sur la subvention au ZooParc de Beauval
· 31.01, attribution de subventions dans le cadre des Cap’ filières : un vote contre du groupe Écologiste sur la subvention au syndicat Aire de lavage du Grand Sud Sancerrois
· 32.25, avenants à des conventions de projets de recherche d’intérêt régional et au projet CPER 2015-2020 Biomédicaments : un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier VEAUFAST
· 24.44, Industries culturelles, attribution de subventions, convention Ciclic : une abstention du groupe Écologiste sur la convention avec Ciclic
· 25.29, manifestations sportives, équipement en matériel et véhicules des associations sportives : un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier relatif aux sports motorisés
Je crois que nous en avons terminé. Y a-t-il des observations sur la manière dont j’ai restitué les votes ? (Non)
Je vous remercie.

Nous nous retrouverons au mois de juillet, d’abord le 1er juillet pour le Forum Relocalisation, Territorialisation, Innovation dans le domaine de l’action économique.
Nous nous retrouverons ensuite le 2 juillet pour notre session. Cette session ira au-delà du 2, elle occupera également la matinée du vendredi 3, puis nous aurons notre Commission permanente le vendredi 3 juillet normalement à 14 heures. Si les travaux de la matinée débordaient quelque peu, ce serait à 14 heures 30. Toutefois, les participants de la Commission permanente étant, par définition, également membres de la session, cela ne pose pas de problème particulier et la convocation officielle est à 14 heures.
Je vous remercie pour nos échanges. Je vous souhaite une bonne fin de journée et, si vous avez un peu de temps, un bon week-end.
Merci beaucoup.
(La séance est levée à dix heures vingt-huit)
La Secrétaire de Séance 
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